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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en chinois ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, 
M. Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Kieran Prendergast, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. Je lui 
donne la parole. 

M. Prendergast {parle en anglais) : Les 
evenements recents au Moyen-Orient confirment une 
fois encore les chances de paix mais nous alertent sur 
le fait que le nouveau processus reste fragile. Je pense 
que nous savons tous qu’il faudra du temps, de la 
patience et du courage pour retablir la confiance entre 
Israeliens et Palestiniens. Une certaine nervosite et un 
regain de suspicion sont manifestes depuis le mois 
dernier en ce qui concerne, d’une part, les intentions 
israeliennes et, d’autre part, la determination et les 
capacites d’action palestiniennes. Pour continuer de 
progresser, il importe que ces doutes et suspicions 
soient dissipes. 

C’est dans ce contexte qu’Israel se prepare a se 
retirer, dans le courant de l’ete, des colonies de 
peuplement de la bande de Gaza et du nord de la 
Cisjordanie. Ce desengagement en lui-meme marquera 
un tournant dans les relations israelo-palestiniennes. Le 
defi pressant auquel les parties et la communaute 
internationale sont confrontees est maintenant de 
prendre toutes les mesures possibles pour faire en sorte 
que le desengagement ait bien lieu, qu’il se deroule de 
faqon coordonnee et qu’il n’aboutisse pas a une 
impasse, mais contribue a la dynamique de la paix. 


Comme le Quatuor l’a dit et redit, un retrait total et 
complet, realise en conformite avec la Feuille de route, 
marquerait un pas important vers la concretisation de la 
vision de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite. 

Comme le Conseil le sait, le 14 avril, les 
dirigeants du Quatuor ont nomme M. James 
Wolfensohn Envoye special charge de coordonner 
Taction de la communaute internationale a l’appui de 
1’initiative de desengagement. Il est charge de 
promouvoir la coordination et la cooperation entre les 
deux parties. Le Secretaire general a declare que le 
melange de vision et d’experience de M. Wolfensohn 
fait de lui la personne tout indiquee pour soutenir la 
relance de l’economie palestinienne apres le retrait. 
Les envoyes du Quatuor se sont reunis hier a Jerusalem 
et ont debattu des preparatifs de 1’initiative de 
desengagement et de la fai;on d’appuyer au mieux 
M. Wolfensohn. 

Dans le cadre de la vie politique israelienne, le 
Premier Ministre Sharon a surmonte les derniers 
obstacles officiels a son initiative de retrait. Le 
28 mars, la Knesset a rejete un projet de loi en vue 
d’un referendum national sur le desengagement. Le 
lendemain, le 29 mars, le budget national pour 2005 a 
ete adopte en pleniere a la Knesset, evitant la necessity 
de tenir de nouvelles elections. Toutefois, malgre le 
soutien de la Knesset et de la majorite des Israeliens, 
les protestations et les incitations a l’encontre du 
Gouvernement et du Premier Ministre de la part de 
certains elements de la societe israelienne se sont 
accrues, ceux-ci promettant de resister activement au 
processus de desengagement. Les preparatifs israeliens 
en vue de l’evacuation des colons israeliens et de leur 
reinstallation sont en cours, malgre l’opposition 
continuelle de la minorite militante. 

Du cote palestinien, le President Abbas et le 
Premier Ministre Qorei ont tous deux annonce que 
l’Autorite palestinienne etait prete a coordonner le 
retrait avec Israel, malgre les preoccupations politiques 
de l’Autorite palestinienne s’agissant du plan qui, a 
l’origine, etait une initiative unilateral. Le President 
Abbas a cree un comite ministeriel pour la 
coordination, dirige par le Premier Ministre, avec des 
ministres technocrates charges de sous-comites 
sectoriels - tels que le logement et la planification - et 
charge de preparer le retrait et les strategies a plus long 
terme pour la periode qui suivra le desengagement. 
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II est encourageant de voir que les deux parties 
ont chacune publiquement reitere leur volonte de 
coordonner leur action. Toutefois, nous sommes 
inquiets de voir que cette volonte de coordination 
annoncee ne s’est pas encore suffisamment concretisee. 
Le dialogue direct et la communication sont les 
premieres mesures essentielles pour faire en sorte que 
le disengagement se deroule autant que faire se peut 
sans encombre et sans violence. J’ai appris avec 
satisfaction que des reunions de haut niveau entre le 
Vice-Premier Ministre Peres et le Premier Ministre 
Qorei, ainsi qu’entre le Ministre de la defense Mofaz et 
le Ministre Dahlan ont eu lieu aujourd’hui en vue 
d’examiner les aspects economiques et militaires du 
disengagement. 

II faudra encore davantage de coordination et de 
coopiration durant la dilicate piriode de transition qui 
suivra le disengagement. L’Autoriti palestinienne et 
les municipalitis nouvellement ilues de Gaza sont 
confronties a une population profondiment appauvrie, 
au sein de laquelle les liens tribaux et familiaux ont 
connu une recrudescence. Entre autres difis immidiats, 
l’Autoriti palestinienne et la sociiti civile doivent 
reconstruire l’itat de droit et un secteur de la sicuriti 
respecti qui puisse riaffirmer son monopole sur 
l’usage de la force, ce qui est la caractiristique de tout 
Etat qui fonctionne bien. 

Malgri les doutes et les difficultis qui nous 
attendent, l’espoir et l’optimisme des derniers mois 
persistent. Cela est confirmi par la constante 
diminution ginirale du nombre de victimes, d’actes de 
violence et d’opirations militaires. Toutefois, nous 
observons sur le terrain des signes de la fragiliti de la 
situation actuelle. L’incapaciti manifeste a arreter la 
tendance aux reprisailles violentes est particuliirement 
prioccupante, car un incident a lui tout seul risque 
d’engendrer une escalade de la violence. 

Le 9 avril, des soldats israeliens deployes a 
Rafah, sur la « route de Philadelphie », ont ouvert le 
feu sur un groupe de jeunes palestiniens, tuant Ahmed 
al-Jazar, age de 14 ans, ainsi que Ashraf Musa et 
Khaled A’anam, tous deux ages de 15 ans. II s’est avere 
qu’aucun des trois ne portait d’armes. Les forces de 
defense israeliennes (FDI) ont declare que leurs soldats 
pensaient que ces jeunes etaient armes et s’adonnaient 
a un trafic d’armes. Quand la nouvelle s’est propagee, 
des militants palestiniens ont tire pres de 80 mortiers et 
roquettes Kassam contre la colonie de Gush Katif, sur 


une periode de trois jours, causant des degats materiels, 
mais heureusement aucune victime. 

Le 11 avril, l’armee israelienne, recherchant un 
suspect qui aurait des liens avec le Hezbollah, a lance 
une campagne d’arrestation a Naplouse; 

22 Palestiniens ont cependant ete blesses au cours de 
cette operation. Le 14 avril, toujours a Naplouse, une 
unite israelienne embusquee a tue un militant 
palestinien recherche des brigades d’Al-Aqsa lors 
d’une fusillade qui a eu lieu durant une operation 
d’arrestation. Les FDI ont pretendu que le militant 
avait l’intention de commettre un attentat-suicide a la 
bombe. Le President Abbas a condamne les tueries et 
accuse Israel de compromettre les accords de Charm 
el-Cheikh. 

Le mois a egalement connu un certain nombre 
d’operations militaires palestiniennes ou de tentatives 
d’operations militaires palestiniennes contre des cibles 
israeliennes, qui, dans certains cas, ont fait des 
victimes. II y a egalement eu un grand nombre de 
campagnes d’arrestation israeliennes et des 
informations inquietantes faisant etat d’attaques 
menees par des colons faisant partie de groupes 
d’autodefense contre des civils palestiniens dans des 
villages de Cisjordanie. Ces incidents montrent que la 
situation demeure fragile - comme je l’ai indique au 
debut de mon intervention - et qu’a moins d’un 
mouvement positif, elle pourrait facilement a nouveau 
se deteriorer. 

II n’y a pas de solution miracle a ce conflit. Nous 
pouvons et devrions toutefois insister sur la necessite 
pour les parties de s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en application de la Feuille de route et des 
plus recents accords de Charm el-Cheikh. 

Israel justifie la poursuite de ses incursions 
militaires, campagnes d’arrestation, couvre-feux et 
restrictions de mouvement en pretendant que ces 
mesures sont necessaires pour faire face aux menaces 
qui pesent sur la securite et les neutraliser. II accuse 
T Autorite palestinienne de ne pas prendre de mesures 
serieuses contre les actes de violence et les militants. 
Les dirigeants palestiniens, quant a eux, affirment 
prendre des mesures, mais admettent que le processus 
est lent et difficile. Ils pensent que les operations 
israeliennes en cours sont contre-productives en ce 
qu’elles compliquent la tache de l’Autorite 
palestinienne, qui est de desarmer ou arreter les 
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militants, et en ce qu’elles menacent la viabilite du 
cessez-le-feu. 

Sur le plan interne, les militants d’Al-Aqsa sont 
devenus les principaux obstacles a l’ordre public, 
menafant tout aussi bien des responsables de l’Autorite 
palestinienne que d’ordinaires citoyens palestiniens. En 
reponse a ces incidents violents, le President Abbas a 
declare un etat d’alerte et a commence a restructurer 
les forces de securite en Cisjordanie. II a ensuite 
annonce son intention de desarmer les militants du 
Fatah qui sont recherches par Israel et a propose de les 
integrer dans les agences de securite de l’Autorite 
palestinienne. Le President Abbas a egalement nomme 
un chef par interim des forces nationales palestiniennes 
pour remplacer Haj Ismail Jaber, qui a ete contraint de 
demissionner. 

En outre, le President Abbas a publie un decret 
presidentiel promulguant la loi sur la retraite, qui se 
traduira par la mise a la retraite de quelque 2 000 
membres du personnel de securite. II a en outre 
annonce que l’Autorite palestinienne reorganisera et 
unifiera prochainement ses forces de securite en trois 
agences qui opereront sous le commandement direct du 
Ministre de l’interieur, une mesure qui est requise aux 
termes de la Feuille de route. Ces nouvelles 
nominations devraient avoir lieu prochainement. 

Ces mesures et annonces sont positives et 
encourageantes, mais elles ne sont de toute evidence 
pas suffisantes. La reforme de la securite et des efforts 
soutenus et tangibles en vue de mettre un terme a toute 
activite violente sont des exigences de base de la 
Feuille de route. En tant que tel, elles ne peuvent faire 
l’objet d’un compromis. La volonte d’agir doit venir de 
l’Autorite palestinienne. 

Toutefois, il y a egalement beaucoup de choses 
qu’Israel pourrait faire pour aider le President Abbas a 
prendre des mesures difficiles, au lieu de lui faire 
obstacle. Les mesures pertinentes de renforcement de 
la confiance sont clairement exposees dans les accords 
de Charm el-Cheikh et dans la premiere phase de la 
Feuille de route. Face au non-respect des obligations 
decoulant de la Feuille de route et a l’insuffisance des 
progres accomplis en application des accords de Charm 
el-Cheikh, les comites conjoints israelo-palestiniens 
charges des questions liees aux fugitifs, aux prisonniers 
et au transfert de grands centres urbains en Cisjordanie 
ne se sont pas reunis le mois dernier. Durant cette 
periode, aucune des villes palestiniennes ne s’est vu 


transferer le controle de la securite et aucun prisonnier 
n’a ete relache. Ces mesures font partie integrante du 
processus qui consiste a coordonner les efforts et a 
avancer ensemble. Nous applaudissons aux efforts 
continuellement deployes par le general Ward afm de 
soutenir la reforme des services de securite palestiniens 
et de concourir au reglement des problemes en suspens 
entre les parties dans le domaine de la securite. 

L’une des obligations principales d’Israel aux 
termes de la Feuille de route, qui represente par 
ailleurs une importante mesure de confiance, consiste a 
suspendre toutes les activites d’installation, y compris 
la croissance naturelle des colonies, et a demanteler les 
avant-postes de colonies eriges depuis mars 2001. 
Nous avons a maintes reprises fait part de notre 
inquietude devant le fait qu’Israel ne s’est toujours pas 
acquitte de ces obligations. 

Nous sommes done tres preoccupes de constater 
qu’en depit des vives protestations internationales, le 
Premier Ministre Sharon a publiquement reitere son 
attachement a l’execution du plan E-l, visant a relier 
Jerusalem a la plus grande implantation cisjordanienne, 
Ma’ale Adumim. En outre, l’Autorite fonciere 
israelienne a annonce, le 18 avril, qu’elle avait lance 
un appel d’offres pour la construction de 50 maisons 
dans la colonie de Elkana, situee en Cisjordanie. 

A cet egard, le Conseil se rappellera que le 
President George W. Bush a recemment declare, a 
1’issue de sa rencontre avec le Premier Ministre 
Sharon, qu’Israel ne devrait «entreprendre aucune 
activite contraire aux obligations de la Feuille de route 
ou portant atteinte aux negociations sur le statut 
final ». 

Le President Bush a ajoute qu’« Israel devrait 
s’acquitter des obligations que lui confere la Feuille de 
route a l’egard des implantations situees en Cisjordanie 
et demanteler les avant-postes illegaux ». Je pense que 
ces propos traduisent bien la position des quatre 
membres du Quatuor. 

La precarite de la situation transparait dans 
l’economie palestinienne qui, malgre de modestes 
ameliorations, est toujours en proie a la crise. Le 
chomage reste eleve, avec un taux oscillant entre 36 % 
et 41 % dans la bande de Gaza. Les mesures 
israeliennes destinees a diminuer les bouclages n’ont 
toujours pas eu de retombees positives. Les dernieres 
statistiques revelent que, du l er au 31 mars 2005, 1 550 
travailleurs palestiniens sont entres en Israel depuis la 
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bande de Gaza et que 540 autres ont travaille dans la 
zone industrielle d’Erez. Si cela signifie que le nombre 
des habitants de Gaza employes en Israel et dans la 
zone industrielle a ete multiplie par trois, ce chiffre 
reste bien en deqa de la moyenne quotidienne de 
30 000 qui prevalait avant l’Intifada. 

Je puis signaler que le mois de mars a ete marque 
par une hausse des echanges commerciaux entre Israel 
et Gaza. Aux points de passage commerciaux situes a 
Kami, Rafah et Sofa, les entraves a la circulation des 
marchandises ont ete notablement allegees. En 
consequence, les flux de marchandises transitant par 
Kami ont plus que double en valeur, passant de 
26 millions de dollars a 55 millions de dollars. 

Dans le domaine fiscal, le Conseil legislatif 
palestinien a approuve, le 30 mars, le plan budgetaire 
differe pour 2005. II prevoit des rentrees fiscales de 
1 milliard de dollars, alors que l’aide fournie par les 
donateurs devra combler un deficit superieur a 
1,17 milliard de dollars. Les salaires et remunerations 
de l’Autorite palestinienne absorberont 60 % du 
budget. 

Parallelement au vote du budget palestinien, les 
debats se sont poursuivis dans le prolongement de la 
Conference qui s’est tenue a Londres le l er mars 2005. 
Impliquant essentiellement la Commission europeenne, 
la Banque mondiale, la Norvege et l’ONU, ils ont 
surtout porte sur la reforme de la structure actuelle de 
coordination des donateurs. Cette reforme poursuit 
trois grands buts : premierement, integrer les priorites 
de la reforme dans le processus de coordination de 
l’aide; deuxiemement, garantir a l’Autorite 
palestinienne un role plus central dans la gestion et la 
coordination de l’aide; et, troisiemement, renforcer 
l’efficacite des mecanismes de coordination de l’aide 
s’agissant de repondre aux besoins. 

J’en viens a present au Liban, ou plusieurs 
evenements importants ont eu lieu. 

Le plus alarmant est la serie d’attentats a la 
bombe qui a provoque un fort sentiment d’anxiete au 
sein de la population. Depuis mon dernier expose au 
Conseil, deux explosions ont eu lieu : l’une, le 26 mars 
dans une banlieue industrielle au nord-est de Beyrouth; 
l’autre, le l cr avril sous un centre commercial situe 
dans la ville de montagne de Broumana, au nord-est de 
Beyrouth egalement. Par chance, personne n’a ete tue 
dans aucune de ces explosions. Le Secretaire general a 
vigoureusement condamne ces actes de violence et 


rappele que le peuple libanais devait pouvoir decider 
de son avenir par des voies democratiques et 
pacifiques. 

Suite a la demission d’Omar Karami, le 13 avril, 
Najib Mikati a ete nomme Premier Ministre le 15 avril 
et le 19 avril, il formait son cabinet compose de 
14 ministres. Cette etape decisive a mis fin a l’impasse 
politique dans laquelle se trouvait le pays. II y a tout 
lieu de penser que le nouveau cabinet sera 
prochainement soumis au vote de confiance du 
Parlement. II aura pour taches principales d’elaborer 
une loi electorate acceptable pour tous et de superviser 
la conduite des elections legislatives au Liban. Nous 
profitons de l’occasion pour souligner une fois de plus 
combien il est important que ces elections se deroulent 
dans les delais prevus par la Constitution libanaise. 
Nous notons avec satisfaction que le Premier Ministre 
designe Mikati s’est engage a y travailler. 

Le 7 avril, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1595 (2005), par laquelle il a 
cree la Commission d’enquete internationale 
independante en reaction a l’assassinat de l’ex-Premier 
Ministre Rafic Hariri. Le Gouvernement libanais a 
entrepris d’offrir sa pleine cooperation et tout son 
appui a la Commission, qui devrait tres prochainement 
entamer ses travaux au Liban. 

Un grand nombre de Libanais se sont reunis le 
13 avril, date du trentieme anniversaire du debut de la 
guerre civile, afm de celebrer l’unite nationale et de 
s’opposer a une reprise des violences passees. 
Quelques jours avant, la parlementaire Bahia Hariri, 
sceur de l’ancien Premier Ministre, avait publiquement 
exhorte la population a revenir dans le quartier du 
centre de Beyrouth afm de relancer l’activite 
economique dans le cceur commercial de la ville et de 
dissiper l’atmosphere d’inquietude qui y regne depuis 
la vague d’attentats a la bombe. Son appel a bel et bien 
incite un grand nombre de personnes a regagner le 
centre de la ville. 

S’agissant a present du Sud-Liban, nous 
constatons avec satisfaction qu’un calme general 
semble regner depuis quelque temps deja le long de la 
Ligne bleue. En revanche, les violations de la Ligne se 
poursuivent, principalement par l’aviation israelienne, 
de fa9on recurrente, mais aussi par le Hezbollah, qui, le 
11 avril, a envoye un drone dans l’espace aerien 
israelien. Le Hezbollah a annonce que l’appareil avait 
survole le territoire israelien pendant 18 minutes avant 
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de revenir au Liban. Des violations aeriennes 
israeliennes ont ete enregistrees peu de temps apres, se 
poursuivant la semaine derniere. Le meme jour, Geir 
Pedersen, le tout nouveau Representant personnel du 
Secretaire general pour le Sud-Liban, arrivait a 
Beyrouth pour prendre ses fonctions. II a engage toutes 
les parties a mettre fin a ces violations et a garantir un 
calme total le long de la Ligne bleue. J’ajouterai que 
l’accroissement de l’activite aerienne dans les deux 
camps suscite des craintes pour les helicopteres de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
qui patrouillent le long de la Ligne bleue. 

Pour terminer, je voudrais dire que la 
communaute internationale affirme d’une seule voix 
aux parties qu’elles ne sont pas livrees a elles-memes 
et que nous les accompagnerons tout le long du chemin 
qui conduira a une paix juste, durable et globale au 
Moyen-Orient. 

L’objectif ultime reste clair : mettre fin a 
l’occupation commencee en 1967 et batir un Etat 


palestinien souverain, democratique, viable et d’un 
seul tenant vivant cote a cote avec un Etat d’Israel en 
securite. 

Le plan de desengagement israelien offre 
veritablement l’occasion de relancer le processus de 
paix. Pour qu’il en soit ainsi, il est urgent que nous 
encouragions les deux parties a renouer les contacts et 
a preparer ensemble le retrait d’Israel. II est necessaire 
que les deux parties coordonnent leurs efforts, 
cooperent et s’entendent, et ce avec le soutien actif de 
la communaute internationale, pour que le 
desengagement reussisse et permette d’avancer vers 
l’application de la Feuille de route et la realisation de 
notre objectif final. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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